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Question écrite n° 7966

Texte de la question

Mme Francoise de Veyrinas attire l'attention de M. le ministre du logement sur le marche de l'immobilier,
structurellement en crise, en raison d'un decalage constant entre les besoins de la demande solvable en
logements d'une part, et la capacite de l'industrie du batiment et des proprietaires bailleurs a s'y adapter d'autre
part. La fiscalite et la plethore de lois sont de tres fortes contraintes imposees au marche, et ont un effet
largement depressif sur l'immobilier. Alors que les besoins sont estimes a 330 000 logements par an, notre pays
connait une decroissance reguliere des mises en chantier. Elle preconise, au moment ou se pose la question du
reemploi des sommes investies aujourd'hui en SICAV monetaires, de veiller a ce que les produits de substitution
que proposeront les organismes financiers, et en particulier les parts de SCPI, soient investis dans les regions
ou les sommes ont ete collectees. En effet, privilegier l'investissement en region parisienne uniquement, comme
beaucoup d'etablissements le pratiquent, ne peut qu'aller a l'encontre de la politique de delocalisation pronee
par le Gouvernement et nuire gravement aux entreprises du batiment des autres regions francaises.

Texte de la réponse

Les organismes de placement collectif en valeurs mobilieres (OPCVM) monetaires de capitalisation ont absorbe
une partie excessive de l'epargne des particuliers. Pour inciter les menages a reorienter partiellement cette
epargne, diverses mesures ont ete adoptees par le Parlement, notamment une exoneration des plus-values sur
les cessions des titres en cas de reinvestissement dans l'immobilier. Limitee a l'investissement direct, l'efficacite
de la mesure repose sur un double levier : d'une part, la propension naturelle des menages francais pour
l'investissement dans la pierre, d'autre part, une meilleure hierarchie de rentabilite comparee des
investissements mobiliers et immobiliers. Les arbitrages patrimoniaux ne sauraient toutefois etre soumis a une
reglementation complexe qui va a l'encontre du but recherche. C'est pourquoi le Gouvernement, tout en
completant le plan de soutien au logement par la mesure precitee, n'a pas souhaite encadrer de maniere trop
contraignante les conditions de reemploi. La localisation des investissements doit resulter des mecanismes de
marche qui seuls peuvent assurer a terme que l'offre soit suffisante pour satisfaire la demande. Il faut, d'ailleurs,
observer que les perspectives de reprise dans le secteur du logement sont aujourd'hui mieux orientees dans la
plupart des regions qu'en Ile-de-France ou en Provence-Alpes-Cote d'Azur.
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